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INDUSTRIE HOUILLÈRE (suite)
selgnements à fournir au sujet de
l'enquête sur 1'-; 11, 244 et III,
117 et 118. Voir JURISPRUDENCE
Divers).

INDUSTRIE ,IIINI P. ALE. Circulaire,
du 11 juin 1881, prescrivant l'en-
voi d'un rapport d'ensemble an-
nuel sur la situation de l'- dans
les départements qui ne renfer-
ment pas de mines concédées; X,
285. Voir SOCIÉTÉ DE L'-; STA-
TISTIQUE.

INGENIEURS. Circulaires, des
28 mai 1872 et 4 mars 1878, rela-
tives au mariage des - des
ponts et chaussées et des mines;
1, 30 et VII, 151. = Circulai-
res, des 14 novembre 1874 et
30 décembre 1877, relatives aux
candidatures des - et agents des
ponts et chaussées et des mines
aux fonctions de conseiller mu-
nicipal ; VI, 44t et 444. = Décret,
du 12 février 1876, portant recon-
naissance d'utilité publique de la
Société amicale de secours des -
des ponts et chaussées et des
mines; statuts de la Société; V,
hors texte (in fine). = Décret, du
20 mars 1876, déterminant les
assimilations de grade et les em-
plois pouvant être donnés clans
l'armée aux - des mines et des
ponts et chaussées; V, 166. _
Circulaire, du 1" juillet 1876, por-
tant envoi (lu décret ci-dessus; V,
174. = Circulaires, du 12 juillet
1877, relatives aux notes à four-
nir par les inspecteurs généraux
sur les -, conducteurs tics ponts
et chaussées et gardes-mines en
service détaché ou en congé illi-
mité; VI, 270 et 271. = Circu-
laire, du 30 mars 1878, relative à
la tenue des contrôles des - et
agents des ponts et chaussées et
des mines astreints, par leur âge,
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aux obligations militaires; VII,
154. = Circulaire, du 9 avril 1879,
relative à la convocation des -
et gardes-mines ayant le rang
d'officiers dans la réserve de l'ar-
mée territoriale; VIII, 126.
Circulaire, du 17 novembre 1879,
relative à la situation des - de
l'l",tat autorisés à entrer au ser-
vice de l'industrie privée; VIII,
367. = Circulaire, du 5 mai 1881,
relative au service militaire des
-, conducteurs et ;sarcles-mines
dans l'armée territoriale; X, 276.
Voir ARM .E 'l'ER11ITORL1LE ; FRAN-
CHISE, TIsLÉ'GIIAPIIIQUE ; SERVICE
'l'OPOGRAI'IIIQUE.

INGÉNIEURS DES MINES. Circu-
laire, du 24 mars 1877, portant
envoi d'un tableau statistique des
services ressortissant aux diffé-
rents - d'un arrondissement mi-
néralogique; VI, 154. = Arrêté,
(lu 24 novembre 1879, réglemen-
tant à nouveau le mode de forma-
tion du tableau d'avancement des
--; VIII, 358. Voir AFFAIRES CON-
TENTIEUSES ; INGÉNIEURS.

INSPECTEURS DE L'EXPLOITA
TION COMMERCIALE DES CHEMINS DE
FER. Voir COMMISSAIRES DE SUR-
VEILLANCE ADMINISTRATIVE DES

CIIEMINS DE FER.

INSPECTEURS GÉNÉRAUX DES 101E-
auNS DE FER. Décret, (lu 20 juin
1879, supprimant les -; VIII,
189.

IRLANDE. Voir TRAITÉS Dr.
COMMERCE.

ISIIItE. Voir ASSOCIATIONS DE
PR011BIÉTAIRES D'APPAREILS A VA-
PEUR.

ITALIE. Voir DYNAMITE.
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J

JACQUAND et PIGNATEL (s").
Voir FILLAOUCEN.

JACQUOT (ayants cause du s').
Voir PORTIEUX.

JAIIIET, GORAND, LAMOTTE et
C',. Voir TRIEUx.

JAILLE-YVONi (Maine-et-Loire).
Décret, du 24 février 1876, con-
cédant à la Société Larivière et
C, les mines de fer de la-; V, 7

JANIN (affaire). Voir JURISPRU-
DENCE (Divers).

JARVILLE ()ileurthe-et-Mo-
selle). Décret, du 24 décembre
1881, concédant au s'r Paquet et
à la Société lorraine industrielle
les mines de sel et sources d'eau
salée de -; X, 445.

JAUDONNIERE (Vendée). Dé-
cret, du 3 niai 1877, rejetant la
demande des s" Oriolle et Bo-
chard en concession de mines de
houille dans les communes de la
- et autres; VI, 193.

JAUJAC (Ardèche). Décret, du
27 février 1877, rejetant la de-
mande des s" de Tardy de Mont-
ravel et André en extension de
leur concession de mines de
houille de -; VI, 13.

JAUTAC et la SOUCHE (Compagnie
de). Voir Jurlsrr,uuENCE (Conces-
sions de mines ; Travaux anté-
rieurs à l'acte de concession).

JAVERLILIC (Dordogne). Dé-
cret, du 22 mars 1880, rejetant la
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demande de la d"" Chabrol en
concession de mines de manga-
nèse dans la commune de-; IX,
M. = Décret, du 26 août 1881,
rejetant la demande de la dl"
Chabrol en concession de mines
de manganèse dans les communes
de - et autres; X, 353.

JAY-ROUGE. Voir CHÂNGE.

JENTY (s'). Voir RocHE-sur,-
YON.

JOLY (affaire). Voir JURISPRU-
DENCE (Travaux antérieurs à
l'acte de concession).

Joi.v et consorts (affaire). Voir
JUIIISPRUDENCE (lilines).

JONAS (Allier). Voir EAux Mr-
NTRALES (sources d').

JOSSERAND (sr). Voir BENOITE
(la).

JOSSERAND et CIIARBONNEL (s").
Voir Puy DU Cr.os.

JOUCUET et consorts (s"). Voir
)MURE (la).

JOURNAUX POLITIQUES (trans-
port et colportage (le). Voir CHE-
MINS DE FER (Transports).

JOZON (s'). Voir PADERN ET
MONTGAILLARD.

J U M E L DE .A'QIRETEIIIIE (af-
faires). Voir JURISPRUDENCE (Con-
cessions de mines; Minerais de
fer; Recherches de mines).
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JURISPRUDENCE

Accidents. Responsabilité au
sujet d'un - arrivé è un visiteur
d'une mine. Jugement du 18 juil-
let 1876 et arrêt d'appel du 6
février 1877 (affaire ve BERN.tRD
contre FONTEILLE); VI, 302 ;+t 304.
= Absence de responsabilité d'Liu
exploitant de mine pour un - dû
a une cause fortuite. Jugement
du 18 décembre 1876, arrêt d'ap-
pel du 17 mai 1877 et arrêt (te
cassation du 26 novembre 1877
(a(faire v PLOT contre COMPAGNIE
DES MINES DE LAYO': ET LOIRE); X,
371, 372 et 373. = Responsabilité
du concessionnaire au sujet d'un
- de mine; question de fait. Ju-
gement du 13 août 1877, arrêt
d'appel (lu 8 mars 1878 et arrêt
de cassation du 9 mars 1880 (af-
faire Bouonr,ET. contre CoMPACNIE
DES MINES DE LA CuAzOgre); IX,
403 et 404- = Responsabilité d'un
- de carrière. Jugement (lu 29
mai 11;78 (affaire. DrcuxGr; contre
CoN'ri:); 1.\, 287. = Responsabilité
de l'auteur d'un -, nonobstant
une certaine imprudence de la
victime. Arrêt de cassation. du
20 août 1879 (affaire SOCIÉTÉ DES
TRAMWAYS DU DÉPARTEMENT DU
NoRn); X, 373. = Responsabilité
incombant, à raison de défaut de
surveillance et de, mauvais outil-
lage, au propriétaire d'une usine
où un ouvrier a péri Victinlo d'une
imprudence..Ju.gement du 20 juil-
]et 1881 (maire y' BAIN contre
RoniIN); X, 300. = Défaut de dé-
claration à la mairie d'un - de
carrière. Jugement du 8 avril
1878, arrêt de cassation du 26
juillet 1878 et nouveau jugement
du 21 septembre 1878 (maire
CLÉMENT' Rn'r0N); VIII, 341, 342
et 343. = - de mine; action en
dornniages-intérêts; prescrip!ion.
Jugement du 18 février 1879 (a.f-
faire MONIECQL''E contre COMPAGNIE
DES MINES D'AHUN); IX, 109. Voir
Caisses de secours.
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JURISPitUDENCE (suite)
Bornages. Avis du Conseil gé-

néral des mines, du 16 juillet
1852, sur la nécessité de faire
procéder régulièrement au - des
concessions de mines; VII, 327.
= Décret au contentieux, du 18
août 1.856, déclarant qu'une déci-
sion ministérielle relative au -
de la limite séparative de deux
concessions de mines échappe à
la juridiction contentieuse; inter-
prétant les actes institutifs des-
dites concessions, appréciation
de faits (aff(iire des Mises DES
Rovs) ; VII, 328. = Décret au
contentieux, du 19 avril 1860, an-
nulant une décision du ministre
de l'Algérie approuvant an - re-
connu fait contrairement aux in-
dications de l'acte de concession
(affaire (les MINES DE )IOIdrA-EL-
ILADID) ; VII, 328. = Décret au
contentieux, du 18 février 1864,
déclarant qu'une décision minis-
térielle rejetant une réclamation
contre le - d'une limite sépara-
tive de deux concessions de mines
échappe à la juridiction conten-
tieuse; interprétant l'acte insti-
tutif de l'une desdites conces-
sions, appréciation de faits (af-
faire des MINES D'UNII ux et FRAIs-
SE) ; VII, 329. = Décret au con-
tentieux, du 10 mars 1865, décla-
rant qu'une décision ministérielle
prescrivant le - d'une concession
de mines échappe à lajuridiction
contentieuse; interprétant l'acte
institutif (le cette concession, ap-
préciation de faits (affaire des
,AINES DE FAlMOREAU); VII, 330.

Décret au contentieux, du 22
mars 1866, refusant d'annuler mi
arrêté préfectoral et une décision
ministérielle repoussant la de-
mande d'un nouveau -; de don-
ner une nouvelle interprétation
de titres de concession (affaire
des MINES D'UNIEUX ET l' IIAISSE);
VII, 330.= Arrêt au contentieux,
da 21 mai 1875, déclarant qu'une
décision ministérielle rejetant
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JURISPRUDENCE (Bornages)
(suite)

une réclamation contre le -
d'une limite séparative de deux
concessions de mines échappe à
lajuridiction contentieuse; inter-
prétant les actes institutifs des-
dites concessions, appréciation
de faits (affaire DE LAMIIERTFE
contre SOCIÉTÉ DES FORGES DE L.A
PROVIDENCE); VII, 331. = Noie
sur les - des concessions de
mines; VII, 332.

Cahiers des charges. Avis dit
Conseil d'Étal, du 10 juillet 1867,
concernant la suppression, de-
puis la loi du 9 mai 1866, de la
clause des - relative à l'obliga-
tion imposée aux concession-
naires cle mines de fer d'appro-
visionner les usines à fer du voi-
sinage; VII, 294. = Avis de la
section des travaux publics du
Conseil d'État, du 8 juin 1869,
sur la question de savoir s'il y a
lieu de maintenir, dans les - des
concessions de mines, les articles
113 et 111 du modèle du 8 octobre
1843; VI, 253. = Avis de la sec-
tion des travaux publics du Con-
seil d'État, du 3 mars 1875, con-
cernant les modifications à intro-
duire dans la formule des articles
111 et IL- du modèleLdu 8 octobre
1843; VI, 288. _ -Avis du Conseil
d'État, ciu 7 juin 1877, concer-
nant la rédaction, dans le cas où
il s'agit d'un chemin de fer, de
l'article 112 da modèle du 8 octo-
bre 1843; VI, 289. Voir Conces-
sions de naines; Sources.

Caisses de secours. Veuve et
enfants d'un ouvrier mineur tué
par accident. Jugement, du 27
juin 1871 et arrêt d'appel du
24' novembre 1871 (affaire Qui-
QIIE IPOIS contre CAISSE DE SE-
COUES DES MINES O'ANICHE); V, 191
et 193. = Ouvrier mineur blessé
par accident. Jugement du 5 dé-
cembre 1878 et arrêt d'appel du
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JURISPRUDENCE (Caisses de
secours) (suite) :

27 mai 1880 (affaire CRISTOPI-IE
Contre COMPAGNIE DES IIOUIILÉRES
DE )IONTI:1aIP.E1:'r) ; X, 425.

Carrières. - souterraine. Ex-
ploitants successifs. Responsa-
bilité de dommages causés à la
propriété superficiaire. Jugement
du 6 février 1875, arrêt d'appel
du 3 août 1876 et arrêt de cassa-
tion du 15 mai 1877 (affaire Rov
contre VALLÉE et autres}; VI, 294,
296 et 298. = Responsabilité, par
rapport à une - voisine, de l'ex
ploilant d'une - Où un éboule-
ment s'est produit. Jugement du
13 août 1877 et arrêt d'appel du
3 juin 1878 (affaire SOCIÉTÉ DE
LA CARRIÈRE DE GIA,ANDaiAISGN con-
tre SOCIÉTÉ DE LA CARRIÈRE DES
GRANDS GARP.EAax) ; IX, 283 et 285.
= Arrêt au contentieux, du 30
novembre 1877, relatif aux con-
clitions dans lesquelles l'exécution
d'office de plans de - peut être
proposée par le service des mines
et prescrite par le préfet (affaire
(les CARRIERS DE SAINT-GERMAIN-
LA-RIVII;RE, GIRONDE); Vil, 57. _
Arrêt au contentieux, du 16 fé-
vrier 1878, relatif au droit à in-
demnité résultant de l'interdic-
tion de l'exploitation d'une -
à raison du danger que les travaux
peuvent entraîner pour la circu-
lation sur une voie ferrée (maire
COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER
DE PARIS 1 LYON ET A i.A MÉDrrER-
R.ANÉE contre COMMUNE DE MOD1-
NEj ; VII, 173. = Arrêt au con-
tentieux, du 28 mai 1880, dispen-
sant de l'affirmation un procès-
verbal de contravention dressé
par un conducteur des ponts et
chaussées à l'occasion (le l'ouver-
ture d'une - dans la zone inter-
dite aux abords d'une voie ferrée
(affaire llnssuLIN) ; IX, 217. =
Arrêt au contentieux, du 18 mars
1881, déterminant la juridiction
compétente pour interdire l'ex-
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JURISPRUDENCE (Carrières)
(suite) :

ploitation d'une - dans l'intérêt
d'un chemin de fer (a faire PER-
RAVEX et BozzINO); X, 370.

Concesssions de mines. Avis du
Comité de l'intérieur du Conseil
d'État, du 26 juillet 1826, prenant
l'initiative de l'insertion, dans les
ordonnances de -, de l'article
correspondant à celui qui porte
la lettre K dans le modèle du 8
octobre 18à3; VI, 52. = Avis de
la section des travaux publics,
etc., du Conseil d'Etat, du 12
avril 1859, concernant des modi-
fications à introduire dans les
modèles d'actes de - et de
cahier des charges annexés à la
circulaire du 8 octobre 1843; V,
236. = Avis du Conseil d'Etat,
du 24 janvier 1861, concernant
le traitement (,u une - de fer
doit appliquer indistinctement
aux usines à fer du voisinage éta-
blies antérieurement et postérieu-
rement à son institution ; VIII,
289. = Décret ait contentieux, du
6 décembre 1866, interprétant un
acte de- de fer, où a été omise
la réserve légale édictée en faveur
des propriétaires du sol (maire
MARIE, MINES DE Taor,REN'r); VI,
48. = Décret au contentieux, du
24 janvier 1872, annulant, pour
excès de pouvoirs, une décision
ministérielle rejetant une dernan-
deen -(a.faireAsTiER); V, 185. =
Avis de la section des travaux
publics Plu Conseil d'Elat, du 29
décembre 1.8711 , concernant la
suite à donner à une demande en
- dont le signataire a été con-
damné pour abus de confiance ;
V, 184. = Arrêt au contentieux,
du 10 mars 1876, annulant, pour
excès de pouvoirs, une décision
ministérielle rejetant une de-
mande en -; extrait des conclu-
sions du commissaire du Gouver-
nement (affaire ZÉGuT); V, 185 et
186. = Arrêt au contentieux, du
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JURISPRUDENCE (COnCesstons
de mines) (suite)

26 ruai 1876, rejetant une requête
en annulation d'une décision mi-
nistérielle approuvant l'adjudica-
tion d'une - dont la déchéance
avait été antérieurement pronon-
cée (affaire LEBRETON-DULIER);
V, 308. = Arrêt au contentieux,
du 23juin 1876, interprétant un
décret de -, au sujet d'une li-
mite dont l'énonciation était pré-
tendue être en contradiction avec
l'indication portée sur le plan
annexé audit décret (afaire Co)f-
PAGNIE DE PRADES ET NIÈGLES
contre COMPAGNIE DE JAUJAC ET LA
SouciiE); V, 245. = Arrêt au con-
tentieux, du lt août 1876, inter-
prétant une ordonnance relative
à une - de houille instituée anté-
rieurement à la promulgation de
la loi de 1810 et pour laquelle le
concessionnaire n'avait point exé-
cuté les prescriptions de la loi de
1791 ; Résolution (le la Chambre
des Députés (commission des pé-
titions) et avis du Conseil général
des mines sur la même question
(affaire DuPUIS ET AUTRES contre
SOCIÉTÉ ANONYME DE COMMENTRY-
FouRcIIAIIBAULT) ; V, 189 et 191.
= Arrêt au contentieux, du 23
mars 1877, annulant, pour excès
de pouvoirs, une décision minis-
térielle rejetant une demande en
- (affaire MÉRIIOT ET CONSORTS);
VI, 247. = Décision dit Tribunal
des conflits, du 24 novembre
1877, déterminant l'autorité coln-
pétente pour déterminer le sens
et la. portée de titres de - éma-
nés des anciens rois de Sardaigne
et pour apprécier une question
de déchéance (affaire CONSORTS
GRANGE contre BALMAIN ET CON-
sol,rs); VII, 174. = Arrêt au con-
tentieux, du 28 mars 1879, inter-
prétant, dans les actes instituant
une-, le point de départ d'une li-
mite. Jugement du 5 juin 1879 et
note (affaire COMPAGNIE DE VIL-
LEFORT ET VIALAS contre COMPA-
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JURISPRUDENCE (Concessions
de mines) (suite) :

GNIE DE LA GRAND'COMBE); VIII,
265, 265 et 263. = Arrêt au con-
tentieux, du 30 janvier 1880, in-
terprétant une ordonnance de -
fer en Algérie rendue en 1845
(extrait); même arrêt in extenso;
avis dit Conseil général des mines
sur la même question (alaire de
COMPAGNIE DE )IIOI.TA-EL-IIADID
coutre JUMEL DE liO11tE'rEP,RE);
IX, 39, 209 et 210 ; Note sur
la -- de fer de Mokta-el-Iladid;
IX, 40. = Avis de la section des
Travaux publics du Conseil
d'Etcit, du 12 juillet 1881, sur
l'interprétation que comporte,
quant à l'insertion dans les jour-
naux (les demandes en -, l'arti-
cle 23 de la loi de 1810 ; X, 426.

Divers. Dispense de l'affirma-
tion des procès-verbaux de con-
traventions dressés par les com-
missaires de surveillance admi-
nistrative des chemins de fer.
Décret et arrêts au contentieux
des 7 avril 1870, 20 juin 1873, 20
juillet 1877, 28 Irai 1880 et 4
mars 1881 (affaires ADONIS ET
MULOT ; PERCEAU ; RENAUD ; TAIL-
LEBOT ; I'ILOQL'E); IX, 217 et X, 369.
= Réglementation, exceptionnel-
lement édictée par l'administra-
tion, d'un prix de vente de la
houille. Jugement du 6 décembre
1872, arrêt d'appel du 3 juillet
1873 et arrêt de cassation du 24
novembre 1874 (affaire 11Ii:JASsoN
contre COMPAGNIE DE ROCFE-LA-
J10LIÈR1 ET FIIIMINV) ; V, 315 et
316. = Caractère légal d'un maître
mineur. Jugement du 13 mars
1877 et arrêt d'appel du 20 juillet
suivant (affaire JANIN contre
SOCIÉTÉ DE MONTAT.IIRE); VII, 298.
= Arrêt ait contentieux, du 15
novembre 1878, déterminant la
portée de l'expression «ingénieur
des mines » dans les décrets de
1811 et de 1874, relatifs à l'éta-
blissement de la redevance pro-
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JURISPRUDENCE (Divers)
(suite) :

portionnelle (affaire des MINES
D'AïN l1lor,RUA) ; VII, 381. = Rap-
port fait au nom de la Commis-
sion chargée de procéder à une
enquête parlementaire sur l'état
de l'industrie houillère en France,
par M. Ducarre (Extraits) ; VI,
245 (partie technique) et VI, 182
et 222. = Rapport sommaire fait,
le 12 mars 1877, au nom de la
commission d'initiative parlemen-
taire chargée d'examiner les pro-
positions de loi de MM. Bousquet
et Ilrossard, par M. Bousquet;
VI, 185. = Rapport fait, au sujet
de la houille, au nom de la Coin-
mission de la Chambre des dé-
putés chargée d'examiner le pro-
jet de loi relatif à l'établissement
du tarif général des douanes,
par M. Louis Leyrand; IX, 69.
= Note sur le mode de gestion
de la fontaine salée de Salies-
(Basses-Pyrénées) ; V, 297. =
Note sur le rôle des préfets, de-
puis le 1' janvier 1876, dans l'in-
struction des affaires concernant
l'extraction de minerai de fer non
concessible dans des terrains
communaux; V, 319. = Statisti-
que des concessions exploitées
ou inexploitées en 1875 ; VI, 54 ;
de 1855 à 1875; VI, 244.

Dommages causés à la pro-
priété supeifciaire. Compétence
des tribunaux pour ordonner à un
concessionnaire de mines des
mesures de précaution réclamées
par un intérêt privé. Arrêt (le
cassation du `23 avril1850 (affaire
CHAGOr contre FRICAUD); VIII,
108. = Responsabilité d'un ex-
ploitant de mines pour tout dont-
irage résultant de ses travaux.
Arrêt de cassation du 16 novem-
bre 1852 (affaire COMPAGNIE DES
MUES DE LA LOIRE contre COMPA-
GNIE DU' GAZ DE RIVE-DE-(;IEL);
VIII, 287. = Responsabilité d'un
exploitant de mines pour tout
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duii ISPnTDENCE (Dom,naages
causes à la propriété superfi-
ciaire) (suite) :

dommage causé par des travaux,
même à des constructions anté-
rieures à la concession desdites
mines. Arrêt de cassation du 3
février 1857 (q(faire COSTE, CLAVEL
ET C'° contre Pi-TIN); Vili, 287.
= Indemnité due pour une dé-
préciation générale de propriété
résultant du vomi nage des tra-
vaux d'une mine Arrêl d'appel
du 10 février 1857 (afaire 1)An-
DALIION contre MINES DE VIALAS),
VIII, 108. = Responsabilité des
concessionnaires aie mines pour

Arrêt d'appel (lu 16 janvier
1861 (affaire Roxs,tL contre Cota-
PAG_N1E DES FORGES D'ALAIS); Vlil,
129. = Réparation des dommages
dont est menacée une propriété
superficiaire à la suite de travaux
exécutés par un concessionnaire
de mines. Arrêt de cassation du
15 mai 1861 (maire COMPAGNIE
HOUILLÈRE DE SAINT-EUGÈNE Con-
tre RociiET); Viii, 109. = Appli-
cation de l'article 1382 du Code
civil aux-. Arrêt de cassation du
23 juillet 1862 (a ffair-e Pras contre
COMPAGNIE DES MINES DE LA LOIRE);
VI, 219. = Application de l'article
1382 du Code civil aux -. Arrêt
d'appel du 13 janvier 1863 (ca ffaire
COMPAGNIE DES MINES Ii ANZIN
contre 'LAI,AMEZ); VIII, 129. =
Application de l'article 1149 du
Code civil à une destruction de
bâtiments causée par des travaux
de mines. Arrêt de cassation du
4 août 1863 (affaire LAIRDY contre
lIr,IINIIAC); VIII, 158.=Applica-
tion de l'article 1149 du Code ci-
vil aux dégradations causées à un
pré par des travaux de mine. Ar-
rêt de cassation du 18 novembre
1863 (affaire COMPAGNIE DE BLANZY
contre VÈNOT); VIII, 159. = Mode
d'évaluation du chiffre de l'in-
demnité pour dégradation d'une
maison. Jugement du 11 juillet
1865, arrêt d'appel du 9 août 1866
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JURISPRUDENCE (Dommnages
causés à la propriété superfi-
ciai.re) (suite) :

et arrêt de cassation dur 7 avril
1868 (affaire SAUZÉAS coutre Cost-
PAGNIE DES MINES DE BEAUBRUN)
VIII, 136 et 138. - Occupation
partielle de'propriété; refus d'in-
demnité pour moins-value de la
partie non occupée. .Tugemeull
du 20 juillet 1866, arrêt d'appel
du 17 niai 1867 et arrêt de cas-
sation du 15 novembre 1869

(affaire DE LÉI'INERAYS contre
BALLY); VIII, 131, 133 et 134. _
Maison bâtie sur un terrain lé-
zardé et nonobstant avertissement
du concessionnaire de, la mine.
Jugement du 21r juillet 1866 et
arrêt d'appel du 23 février 1867
(affaire ROMAJON contre CoNCES
SIONNAIRE DE ROBIAC ET MEYRAN-
NES); VIII, 135. = Occupation par-
tielle d'une propriété; indemnité
pour troubles dans la jouissance
de la partie non occupée. Arrêt
d'appel du 18 août 1873 et

arrêt de cassation du 14 juillet
4875 (a ffair'eDE LÈPINERAYS contre
BALLY); VIII, 144 et W. = Tra-
vaux de réparation prescrits pour
- par l'exploitation d'une mine.
Jugement du 30 juin 1874, arret
d'appel du 20 juillet 1875 et
arrêt de cassation du 22 avril
'1879 (affaire MAGNAN ET COSSOInS
Contre COMPAGNIE DES MINES DE
SAINT-JEAN-DU-PIN); X, 48, 51 et
250. = Indemnité due pour irou-
dation par les eaux d'épuisement
d'une mine et pour iucomrnüdité
de fumée. Arrêt d'appel du 2
juillet 1874 (maire BoucAUD con-
tre M,+,NGINI, AVRIL ET SC!INEI)rn)i
VIII, 141. = Dommages causés, li
des propriétés bâties, par les tra-
vaux d'une mine; occupation de
terrains pour remblais; suppres-
sion d'un étang nuisible aux tI'a-
vaux de la mine ; conventions
privées. Jugement du 7 mars

1876, arrêt d'appel du 28 juillet
11876 et arrêt de cassation LIU 18
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causés à la propriété super f-
ciaire) (suite) :

juin 1879 (niaise AVRIL contre
SCIINEIDER) ; IX, 57, 62 et 64. =
Indemnités dues pour - par des
travaux de raines et pour occupa-
tion de terrain. Jugement du 30
juin 1876 et arrêt d'appel du 20
juin 1877 (ni' (faire DE LÉPINERAYS
contre liALLY); Viii, 153 et 156.
- Indemnité due à un propriétaire
superficiaire pour défense de
bâtir sur son terrain par suite de
travaux de mines. Jugement du
26 juillet 1876 et arrêt cl'appe''
du 18 juillet 1877 (affaire CAS-
rANIER contre COMPAGNIE DES
IoI:GES DE IIESS GES); VIII, 146.

Question d'application de l'ar-
ticle 15 de la loi du 21 avril 1810
au sujet de-. Jugement du 25
novembre 1879 et arrêt d'appel
du 9 juin 1880 (affaire CONSORTS
TARDY-PAYET contre COMPAGNIE
DES MINES DE VILLEBOEUF) ; X, 296
et 298. = Des indemnités dues
pour les - par des travaux de
mines par M.Aguillon; VIII, 161.

Eaux minérales. Droits de
l'état, en tant que propriétaire de
l'établissement thermal d'Aix-les-
Bains, pour la conservation et
l'aménagement des sources d' --
alimentant cet établissement.
Arrêt d'appel du 13 janvier 1851
(0tl'Uire DAMES CIIEVALLAY ET MOL-
LARD contre le DOMAINE ROYAL) ;
X, 46. = Arrêt au contentieux,
du 14 janvier 1876, rejetant un
recours pour excès de pouvoirs
contre le décret déclarant d'in-
térêt public deux sources d' -, à
Vichy, et leur attribuant un péri-
mètre de protection (affaire MIL-
LET); VI, 244. = Arrêt au conten-
tieux, du 14 janvier 1876 et arrêt
de cassation du 10 février 1876,
relatifs à des travaux entrepris
par un propriétaire dans Pinté-
rieur du périmètre de protection
d'une source d'- (maire MILLET);
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VI, 245. = Arrêt au contentieux,
du 15 décembre 4876, rejetant
le recours, pour excès de pou-
voirs, d'un propriétaire de ter-
reàns compris dans le périmètre
de protection d'une source cl' -,
contre un arrêté préfectoral re-
]atif à des travaux entrepris par
ce propriétaire (affaire DUDOts);
VI, 289. = .prêts au content feux,
du 19 juillet 1878, relatifs au
caractère légal d'un arrêts, pré-
fectoral interdisant des travaux
dans le périmètre de protec-
tion d'une source d' - (alaires
MILLET et DUBOIS); VIII, 313.=
Arrêt au contentieux, du 6 dé-
cembre 1878, annulant, pour
excès de pouvoirs, une décision
niinistérielle refusant d'autoriser
l'exploitation d'une source d'-
en vue de protéger une source
minérale voisine appartenant à
l'Etat(affaireLARUAUD);Vll, 358.=
Ar'rét au contentieux, (lu 6 décem-
bre 1878, relatif au caractère d'un
arrêté préfectoral prescrivant des
expériences pour reconnaître si
des travaux entrepris par un pro-
priétaire de source d' - sont de
nature à nuire à une autre. ; ource
(affaire L.vtl;AUD); Vil], 314. =
Travaux de recherche entrepris
sans autorisation par un proprié-
taire du sol à l'intérieur du péri-
mètre dce protection d'une source
d'-. Arrêts d'appel et de cassation
des 19 mars 1879 et 12 mars 1880
(affaire Duiwis); IX, 288 et 380.
=Obligation, parles propriétaires
des établissements ci' -, de payer
les honoraires des médecins in-
specteurs de ces établissements.
Jugement du 22 juillet 1879
(affaire PIUVAT contre CÈRE); IX,
65. = Caractère non cou-mercial
de l'exploitation des sources d' -.
Jugement du 8 eetobt-e 1879 (af-
faireCOMPAGNIE FERMIÈRE DE L'E-
TABLISSFnMENT TIIEI:MAI, DE VICHY
contre C0olP,AGNIE PROPIIIÉ'rAntE
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DES SOURCES ELISARETII ET SAINTE-
MAR,IE) ; IX, 68. = Note sur la
législation étrangère en matière
d' -, par M. Aguillon; X, 34.

Investisons. Droit d'un rede-
vancier tréfoncier à indemnité
par suite de 1'- créée dans
l'intérêt d'un chemin de fer.
Décret au contentieux du 14
avril 1864 (affaire MARIN) ; X,
420. = Mème droit pour le con-
cessionnaire. Décret ait conten-
tieux du 15 juin 1864 (maire
MINES DES COMBES) ; X, 421. =
Règlement de l'indemnité due à
un redevancier tréfoncier par
suite de l'investison créée dans
l'intérêt d'un chemin de fer. Ar-
rêt au contentieux du 5 février
1875 (maire OGIER et LARDERET);
X, 1121. = Interdiction d'exploi-
ter,jusqu'à ce qu'il en soit autre-
mentordon né, la partie d'une mine
située au-dessous d'une gare pro-
visoire de chemin de fer. Juge-
ment du 18 janvier 1876 et
arrêt d'appel du 31 janvier 1877
(maire SOCIÉTÉ DES HOUILLÈRES
DE SAINT-ETIENNE contre COMPA-
GNIE DE PARIS A LYON ET A LA
MÉDITERRANÉE) ; VII, 295 et 296.
= Juridiction compétente pour
statuer sur des actions en indem-
nité par suite de l'investison créée
dans l'intérêt d'un chemin de fer:
Arrêt de cassation du 3 janvier
1853 (afâire COMPAGNIE DU CIIEMJN
DE EER DE LYON A SAINT-ETIENNE
contre CONSORTS FLEURDELIE) ; X,
élIt ; Jugement du 18 juillet 1859
et arrêt d'appel du 28 j uillet 1860
(affaire COMPAGNIE DES COMBES ET
d'1SGARANDE contre COMPAGNIE DE
PARIS A LYON ET A LA )IIÉDITERRA-
NÉE) ; X, 47.6 ; Décrets ait conten-
lieux du 18 juin 1860 (maire
COMPAGNIE DE' LA RICAIARIE) et
du 11 mars 1861 (maire COMPA-
GNIE DES MINES DES COMBES); X,
418 et 419 ; Décision du Tribunal
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des conjlils du 5 mai 1877 (maire
HOUILLÈRES DE SAINT-1",'rIENNECOn-
tre COMPAGNIE DE PARIS A LYON ET ,1
LA i1IÉDITERRANÉE); VI, 248; Juge-
ment du 11 juin 1880 (affaire BAMY
contre COMPAGNIE D'ORLÉANS); X,
1123. = Note par 11I. ayuillon;
XX, 355 (partie technique).

Machines à vapeur. Décrets au
contentieux, des 2G septembre
1871, 8 novembre 1872, 14 février
1873 et 7 juin 1878, exemptant
de la contribution foncière les -
servantà l'exploitation des mines
(maires DENIER ; MINES DE LIT-
TUY ; MINES DE 13L+<NZY ; i1IINEs

D'ANZIN) ; VIII, 312 et 313.

lainerais de fer. Juridiction
compétente en matière de déli-
mitation de la partie concédée
d'un gîte de -. Jugement du 29
juillet 1868 et arrêt d'appel du 19
janvier 1869 ; jugement du 11
juin 1879 ; décision du Tribunal
des conflits du 28 février 1880;
note (maires SOCIÉTÉ DE RIA con-
tre MARIE; SOCIÉTÉ DES MINES DE
FILLOLS contre SOCIÉTÉ IIOLTZER
ET C') ; IX, 117, 48, 49 et 51. _
Arrêt au contentieux, du 11 mai
1877, relatif à l'annulation d'un
arrêté préfectoral autorisantl'oc-
cupation, dans le périmètre de
la concession des mines d'Aïn-
Morkha, d'une certaine étendue
de terrain, pour l'exploitation
de - de toute nature, exploita-
bles ou non à ciel ouvert (af-
faire JUMEI. DE Non,ETERRE con-
tre COMPAGNIE DES MINERAIS DE
l''ER MAGNÉTIQUE DE MOKTA-EL-I-IA-
DID) ; VI, 252. = Proposition de
loi sur les concessions de - pré-
sentée, le 22 janvier 1877, à la
Chambre des députés, par 11.

Bousquet; exposé des motifs; VI,
48. = De la législation des -, par
M. Wickersheimer; VI, 377. Voir
Divers.
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Mines. Décret au contentieux,
du 22 août 1853, relatif à diverses
questions concernant une conces-
sion de mines de calcaire bitumi-
neux, instituée durant la période
1791 -1810 (affaire GALLAND contre
COMPAGNIE DES MINES D'ASPHALTE
DE SEYSSEL) ; VI, 387. = Avis de
la section des Travaux publics du
Conseil d'Etat, du 29 décembre
1860, sur la convenance d'un pro-
jet de règlement d'administration
publique concernant les obliga-
tions des concessionnaires de -;
VIII ,288.=Ffîet de la concession
d'une - par rapport à une
convention entre le propriétaire
du sol et l'inventeur de ladite
-. Jugement du 16 décembre
1876, arrêt d'appel du 22 mars
1879 et arrêt de cassation du 11
février 1880 (affaire DE CANDÉ ET
DE PONTBRIANT Contre GARNIER ET
C`); IX, 104, 105 et 108.= Décou-
verte de-; cession de droits d'in-
vention. Jugement du 9 février
1877, arrêt d'appel du 26 février
1878 et arrêt de cassation du 3
mars 1879(aff'aire DEGEILII contre
de GELoi s); VIII, 314 et 317.= Ar-
rêt au contentieux, du 6 août
1880, interprétant des lettrespa-
tentes des rois de Sardaigne rela-
tives à des - de fer situées dans
le département de la Savoie (af-
faire FRÉREJEAN, Roux et C'° con-
treGRANGE ET CONSORTS) ; IX, 279.
= Arrêts aucontentieux,du4mars
1881,annulant une décisionminis-
térielle mettant plusieurs con-
cessionnaires de - de sel gemme
d'un même département en de-
meure de reporter, dans un délai
fixé, leurs travaux d'exploitation
par dissolution à une distance dé-
terminée d'un chemin de fer (af-
faires MINES DE PORTIEUx et
MINES DU PONT-DE-SAINT-PIILIN ;
X, 248 et 249.= Arrêt au conten-
tieux, du 4 mars 1881, rejetant un
pourvoi contre un arrêté préfec-
toral mettant une compagnie
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concessionnaire de - de sel
en demeure de se conformer aux
dispositions du règlement du 7
mars 1841 (affaire MINES DE
SAINTE-VALDRÉE) ; X, 249. = Ar-
rêts au contentieux,des 4 mars et
13 mai 1881, annulant une déci-
sion ministérielle spécifiant que,
dans un département, les puits
d'exploitation du sel par dissolu-
tion ne devraient pas se trouver à
moins d'une certaine distance d'ail
caual(affaires SOCIÉTÉ DES SALINES
DE LANEUVEVILLE-DEVANT-NANCYet
SOCIÉTÉ DES SALINES DE S01nMER-
VILLER) ; X, 249 et 292. = Pro-
position de loi ayant pour objet
de modifier divers articles de la
loi du 21 avril 1810, sur les -,
présentée, le 5 février 1877, par
M. Brassard ; VI, 162. = Projet
de loi relatif à une revision de la
loi du 21 avril 1810 sur les -:
Présentation au Sénat par le gou-
vernement, exposé des motifs,
17 novembre 1877 ; VI, 1149 et
490 ; Avis du Conseil d'Etat, 2
mai 1878 ; VII, 206 ; Nouvelle
rédaction présentée au Sénat le
21 mai 1878 ; VII, 214 ; Rapport
de la Commission du Sénat, 18
décembre 1878 ; VII, 359 ;
Deuxième délibération et vote du
Sénat, 13, 18 et 22 février 1879 ;
VIII, 26; Rapport de la Commis-
sion de la Chambre des députés,
19 février 1880 ; IX, 16.

Occupations de terrains. Avis
du Conseil général des mines, du
8 décembre 1828, sur la question
de savoir si les chemins d'exploi-
tation des mines peuvent être éta-
blis par les concessionnaires, sur
le terrain d'autrui et sans son
consentement ; VI, 278. = Décret
au contentieux, du 28 mars 1862,
rejetant le recours d'un proprié-
taire de terrains compris dans le
périmètre d'une concession de
mines contre la décision autori-

13
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(

1suite) :
ploitation d'une mine par un lo-
cataire (affaire CAIIEN ET RAM-

BAUD) ; X, 369. = Arrêt au con-
tentieux, du 7 mai 1880, assujet-
tissant à la - une compagnie
concessionnaire de mines de
houille pour la conversion de ses
charbons en coke et en agglomé-
rés (affaire COMPAGNIE DES MINES
DE LA GRAND'COMBE) ; IX, 218.

Puits. Indemnité due pour ta-
rissement de - par des travaux
de mines. Arrêts de cassation du
8 juin 1869 (affaires COMPAGNIE

HOUILLÈRE DE BESSLGES Contre
THOMAS; COMPAGNIE DES MINES DE
SAINT-JEAN-DU-PIN contre CHAM-

BOREDON); VIII, 138. = Applica-
tion de l'article 1382 du Code ci-
vil au tarissement d'un - par les
travaux d'une mine voisine. Ar-
rêt d'appel, du 27 février 1878

COMPAGNIE DES MINES DE
MOKTA-EL-HADID contre NICOLAS);
VIII, 150. Voir Sources.

Recherches de mines. Arrêt au
contentieux, du 11 mai 1877, re-
latif à l'annulation d'une permis-
sion de - de fer délivrée par le
gouverneur général de l'Algérie
(affaire JUMEL DE NOIRETERRE Con-
tre COMPAGNIE DES MINERAIS DE
FER MAGNÉTIQUE DE MOKTA-EL-IIA-
DiD); VI, 25,1. = Arrêt au con-
tentieux, du 11 janvier 1878, an-
nulant, pour excès de pouvoirs,
un arrêté du gouverneur général
de l'Algérie autorisant l'exécu-
tion de - nonobstant le refus du
propriétaire du sol (affaire BADA-

ROUX ET AUTRES contre GONZALVÈS

ET CONSORTS); VII, 172.

Redevance fixe. Ordonnance au
contentieux, du 8 janvier 1817,
subordonnant, non à la renoncia-
tion du concessionnaire d'une rai-
ne, mais à l'acceptation de cette
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renonciation, la décharge de la
- (affaire MINES DE MEYRUEIS);
VII, 28. = Décret et arrêt au con-
tentieux, des 15 juillet 1853 et
6 février 1874, rejetant des de-
mandes en décharge de la - pour
cause de cessation de travaux
(affaires GIRAUD; BERTIIOUMIEU);
VII, 28 et 29. = Décret au con-
tentieux, du 28 juillet 1853, exi-
geant, pour l'admission d'un re-
cours contre le rôle de la -, la
justification du payement des ter-
mes échus (maire GIRAUD); VII,
29. = Arrêt au contentieux, du
29 mai 1874, déchargeant de la
- un concessionnaire de mine
qui, antérieurement au let jan-
vier de l'année considérée, avait
vendu cette mine à un tiers (af-
faire BOUSQUET ET FAJAL); Vil,
30.

Redevance proportionnelle. Or-
donnance au contentieux, du li
juin 1839, établissant que la -
est due sur le produit net de l'ex-
traction (affaire DE BROGIIE ET
CONSORTS) ; VII, 40. = Ordon-
nances au contentieux, des 20 fé-
vrier et 1l' mai 1846, statuant sur
des questions de fait en matière
de fixation de la - (affaires MINES
DE VICOIGNE; DE BROGLIE ET CON-
SORTS) ; VII, 47. = Décret ait con-
tentieux, du 29 avril 1848, reje-
tant un recours contre une déci-
sion ministérielle relative à une
demande en remise d'une somme
payée en trop sur la - (maire
MINES D'ANZIN); Vil, 47. = Décret
ait contentieux, du 20 mars 1853,
excluant, pour le calcul de la -,
les intérêts d'un emprunt (af-
faire COMPAGNIE DES FOIIGES ET
FONDERIES DE L'AvEYP.ON); VII, 31.

= Décret au contentieux, du 16
juin 1853, excluant, pour le cal-
cul de la -, les frais d'adminis-
tration autres que ceux néces-
sités par l'extraction, les intérêts
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et l'amortissement de la dette et
les intérêts du fonds de roule-
ment; statuant, en outre, sur
deux questions de fait (affaire
COMPAGNIE DES MINES DE LA LOI-
RE); ViI, 31. = Décrets au con-
tentieux, des 15 juillet 1853, 26
janvier 1854 et 14 janvier 1863,
exigeant, pour l'admission de re-
cours coutre le rôle de la -, la
justification du payement des ter-
mes échus (affaires MINES DE LA
CHARBONNIÈRE; WENDEL; LEBOR-
GNE) ; VII, 47, 48 et 51. = Décrets
au contentieux, des 21 juillet
1853, 13 décembre 1855 et 7 mai
1857, établissant que la - doit
être calculée, pour toutes les
quantités extraites, d'après le
prix moyen sur le carreau de la
mine (a'ffiaires MINES DE RoN-
CHAMP ; CHAMPAGNY ; MINES DE

CAR)LAUx) ; VII, 40 et 41. = Dé-
cret au contentieux, du 7 mai
1857, admettant, pour le calcul
de la -, les gratifications pour
complément de traitements; ex-
cluant les frais d'entretien des
écoles, les secours extraordinaires
aux ouvriers à raison de la cherté
des subsistances, les subventions
pour dégradations de chemins
vicinaux non causées par le trans-
port des produits de la mine et les
frais de recouvrement ou pertes
sur les négociations d'effets de
commerce (affaire MINES D'AN-
ziN); VII, 33. = Décret au conten-
tieux, du 27 mai 1857, excluant,
pour le calcul de la-, les intérêts
et l'amortissement de la dette et
les intérêts du fonds de roulement
(affaire MINES DE VEYRAS); VII,
M. = Décret ait contentieux, du
23 juillet 1857, excluant, pour le
calcul de la -, les redevances
tréfoncières (maire COMPAGNIE
BES MINES DE LA LOIRE); Vil, 35.
= Décret au contentieux, du 26
août 1858, relatif à divers détails
de procédure et à des questions
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de fait concernant la - (affaire
COMPAGNIE DES HOUILLÈRES ET FON-
DERIES DE L'AvEYRON); VII, 48. =
Décret au contentieux, du 13 jan-
vier 1859, excluant, pour le cal-
cul de la -, les frais d'établisse-
ment et d'entretien d'écoles, les
gratifications aux ouvriers, les
subventions spéciales pour les
chemins vicinaux et les frais de
recouvrement d'effets de com-
merce (affaire MINES D'ANZIN);
VII, 36. = Décret au contentieux,
du 7 juin 1859, relatif à un détail
de procédure et à des questions
de fait concernant la - (maire
MINES DE CUBLAC); VII, 50. = Dé-
cret ait contentieux, du 27 juillet
1859, excluant, pour le calcul de
la -, les frais de construction de
maisons d'ouvriers et d'une mai-
son d'école , les appointements
d'un chef mesureur et les salaires
des ouvriers chargés de l'embar-
quement des produits (affaire MI-
NES DE VICOIGNE ET DE NOEUX);
VII, 36. = Décret au conten-
tieux, du 29 décembre 1859, ex-
cluant, pour le calcul de la -,
les frais de construction clé mai-
sons d'ouvriers et les subventions
spéciales pour les chemins vici-
naux (maire MINES DE VIc0IGNE
ET DE NoEux); VII, 37. = Décret
au contentieux, du 21 décembre
1861, décidant que, dans le cas
de réunion de plusieurs mines,
la - doit être calculée pour
chacune de ces mines, prise iso-
lément (affaire COMPAGNIE DES
ROUILLÈRES ET FONDERIES DE L'A-
VEYRON); VII, 41. = Décret au
contentieux, du 30 avril 1863, ad-
mettant, pour le calcul de la -,
les frais de construction d'une
usine d'agglomérés (affaire MINES
DE BLANZY); VII, 37. = Décret au
contentieux, du 7 août 1863, an-
nulant une décision ministérielle
qui réformait, après le recouvre-
ment régulier de l'impôt, un ar-
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rêté préfectoral ayant consenti à
un concessionnaire un abonne-
ment à la -, à la suite duquel le
rôle avait été dressé (affaire MI-
NES DE SAP,TIIE ET MAYENNE) VII,
lis. - Décrets au contentieux,
des 7 août 1863, 28 août 1865 et
il janvier 1866, consentant à des
concessionnaires des abonne-
ments à la -, bien qu'à l'une des
deux années sur lesquelles le taux
devait en être fixé ne correspon-
dît aucun bénéfice (maires MINrs
DE L'ARGENTIÈRE; MINES DE SAR-
TrIE ET MAYENNE; MINES DE DOYET;
MINES DES )IIOQUETS); VII, à5 et
$6. = Décret ait contentieux, du
10 septembre 1864, statuant sur
des points de procédure; établis-
sant que, dans certaines circon-
stances spéciales, pour l'assiette
de la -, le produit brut doit être
calculé d'après le prix du minerai
rendu sur un port d'embarque-
ment, situé en dehors du péri-
mètre, (maire MINES DE IIARPZAS,
Algérie) ; Vil, 42. = Décret ait
contentieux, du 17 février 1865,
admettant, pour le calcul de la
-, les frais de construction d'une
usine d'agglomérés (affaire MINES
D'ANZIN); VII, 54. = Décret au
contentieux, du 27 décembre 1865,
admettant, pour le calcul de la
-, les dépenses faites à un ate-

JUR

JURISPRUDENCE (Redevance
proportionnelle) (suite) i

VII, 38. = Arrêt au contentieux,
du 14 décembre 1870, excluant,
pour l'assiette de la -, le mode
de détermination du produit net
d'une mine d'après le prix porté
au bail (maire D'IIUNOLsTEIN) ;
VII, 44. = Arrêt au contentieux,
du 29 novembre 1872, décidant
que la règle posée par le décret
de 1811, pour le dépôt d'une sou-
mission d'abonnement à la -,
n'a pas cessé d'être en vigueur
(afflire MINEs DE IZEF-Ouit-THE-
BouL); VII, 46. = Décret au con-
tentieux, du 9 janvier 187t, ad-
mettant pour le calcul de la -,
les annuités pour acquisitions de
terrains, les frais de construction
d'une école, d'une chapelle et de
maisons d'ouvriers et le prix d'a-
chat de terrains nécessaires à
l'exploitation; excluant les bonis
obtenus sur des charbons expé-
diés à des entrepôts (ajj'aia e MINES
DE BLANZY) ; VII, 39. = Arrêts ait
contentieux, des 2 et 23 juin et
17 novembre 1876, rejetant les
requêtes de conce.isionnaires de
mines en annulation d'arrêtés mi-
nistériels ayant rejeté leurs de-
mandes en abonnement à la -
(affaires SOCIÉTÉ DE COMMENTRY-
FooIIEIIAaIB:IULT ; SOCIÉTÉ DES

FORGES DE CH,",TILLON ET CO)IaIEN-
TRY ; COMPAGNIE HOUILLÈRE Dr
BESSÈGas); V, 310 et 3i i. Avis de
la minorité du Conseil général des
mines, du 5 février 1875, relatif
à la première de ces requêtes; V,
312. = Arrêt ait contentieux, du
13 avril 1877, annulant un arrêté
de Conseil de préfecture, pour ce
qui concerne la procédure d'ex-
pertise en matière de - (maire
SOCIÉTÉ CIIAGOT et Ci'); Vil, 51.
= Arrêts au contentieux, du 8
juin 1877, rejetant les deux ra-
cours des ministres des travaux
publics et des finances contre des

arrêtés de Conseil de préfecture
relatifs à la -, le premier, comme

lier de lavage par un concession-
paire de mines de fer (affaire MI
NE S DE PI;ESLES); VII, 38. = Dé
cret au contentieux, du 29 juin
1866 établissant que, pour l'as-
siette de la -, le produit brut
doit être calculé d'après les pro-
duits de l'extraction (main e 11II-
NES
ES); -Vil, 44. =Décret ait con.-

tentieux du 23 mai 1870, n'ad-
mettant, pour le calcul de la -,
que la fraction des frais d'un pro
cès, ayant duré plusieurs années
afféren te à l'année considérée
(affaire MINES DE SAINTE BARBE);

JUR

Jup.ISPRUDEN CE ( Redevance
proportionnelle) (suite) :

entaché d'incompétence; le se-
cond, comme tardif (affaires
SCHNEIDER et C`'

; COMPAGNIE

HOUILLÈRE DE LA CIIAZOTTE); VI,
291 et 292. = Arrêt au conten-
tieux, du 3 août 1877, admettant,
pour le calcul de la -, l'intégra-
lité des frais de gérance et (les
sommes payées en annuités (af-
faire SOCIÉTÉ CHAGOT et Cie); VI,

293. = Arrêt au contentieux, du
19 juillet 1878, portant que la --
doit être établie, abstraction faite
des usines qui peuvent être jointes
aux mines, et relatif à la fixation
du prix des minerais de fer et du
prix des charbons consommés
dans lesdites usines (maire )1ixxas
DE MAZENAY ET DE CHANGE; MINES
DEHONTCHANIN ET DE LoNGPENDU);
VII, 299. = Arrêt au contentieux,
du 5 décembre 1879, relatif à un
point de procédure générale, en
matière d'impôt (afail e MINES

D'AÏN-ARldO); VIII, 369. = Arrêt

JUR 199

JuRISPRUDENCE (Redevance
proportionnelle) (suite) :

produits extraits aux produits
vendus pour le calcul de la --;
VIII, 369. Voir Divers.

Redevance tréfoncière. Conven-
tion particulière conclue entre le
propriétaire du sol et le conces-
sionnaire d'une mine de houille
au sujet de la -. Jugement du
26 juillet 1873, arrêt d'appel du
5 août 1871t, et arrêt de cassation
du 7 août 1877 (affaire HÈIIITIERS
PRAIRE contre CouIPACNIE DES

HOUILLÈRES DE SAINT-ETIENNE); VII,
218 et 220. = Caractère juridique
de la - deus mines. Jugement du
26 mai 1875, arrêt d'appel du 19

niai 1876, et arrêt de cassation.
du 11 juin 1877 (affaire SAUzÉA
contre COMPAGNIE DES MINES DE

MoNTIEUx); VI, 299 et 301. Voir
Redevance proportionnelle .

Sociétés de mines.Caractère ju-
ridique d'une société qui, outre
l'exploitation de mines, a pour
objet la fabrication du métal et la
vente soit des minerais, soit de
tous métaux. Jugement du 31 niai
1876 et arrêt d'appel du 18
février 1878 (affaire coNSOR, S
IIESCALLI contre COMPAGNIE DES
MINES D'IIUELVA ET AUTRES); IX,
222 et 223. = Caractère juridique
dune société minière ayant ob-
tenu la concession d'un Chemin
de fer destiné à l'exploitation de
la mine. Jugement du 22 novem-
bre 1877 et arrêt d'appel du 13
août 1878 (alaire )MARTEL contre
ABADIE, SOCIÉTÉ ANONYME DU CIIG-
UIN DE FER ET DU BASSIN HOUILLER
DU VAR) ; X, 465. = Caractère
juridique d'une - qui transforme
ses charbons en agglomérés. Arrêt
d'appel du 13 février 1878 (affaire
VARAGNAT contre COMPAGNIE Du
MONTGEL-SORBIER); X, 424. = Ca-
ractère juridique d'une société
qui, en même temps qu'une mine,
exploite des fours à chaux et est

au contentieux, du 26 décembre
1879, excluant, pour le calcul de
la -, les stocks existant sur le
carreau de la mine lors de la
substitution des produits extraits
aux produits vendus ( affaire
COMPAGNIE HOUILLÈRE u'ANICIIE);
VIII, 369. = Arrêt au contentieux,
du ltjuin 1880, excluant, (lu calcul
de la -) la redevance fixe; dé-
terminant dans quelles lilUite'
doivent être admis les frais géné-
raux et d'administration, ainsi
que les frais de gérance; statuant
sur nue question de fait (affaire
MINES DE BLANZY); IX, 219. _
Arrêt au contentieux, du 9 juillet
1880, excluant, du calcul de la
-, la valeur des stocks, les con-
tributions, les frais de procès, les
salaires des cantonniers et les dé-
penses pour matériaux de routes
(affaire MINES DE SAINBEL) ; 1X,
221. = Note sur la questions des
stocks existant sur le carreau des
mines lors de la substitution des
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JURISPRUDENCE (Sociétés de
mines) (suite) :

intéressée dans une maison de
banque. Jugement du 23 janvier
1880 et arrêt d'appel du 20 août
1880 ( maire BUREAU contre
FouLC)- X, 374 et 375.

Sources. Intervention adminis-
trative en matière de protection
des - contre les travaux d'un
exploitant de mines. Avis du Con-
seil général des mines du 20 dé-
cembre 1872; VIII, 295. = Clause
insérée dans le cahier des char-
ges d'une concession de mines, en
vue d'assurer la conservation des
- alimentant des fontaines com-
munales. Avis de la section (les
Travaux publics du Conseil d'E-
lat, du 10 décembre 1873 ; VIII,
296. = Irresponsabilité d'exploi-
tantsde Ininesencas dedotntnages
causés par leurs travaux à des -
voisines : Arrêt d'appel (cour de
Liège) du 10 janvier 1867 (affaire
FArcY contre DELHALLE); VIII,
289. Jugement du 22 mai 1871
(affaire GRONIEItcontre COMI>AGNIE
DES MINES DE GI,AISSESSAC); VIII,
291. Arrêt de cassation du 12
août 1872 (affaire MAURIN contre
SOCIÉTÉ DES FORCES ET FONDERIES
D'ALAIS) ; VIll, 139. Jugement du
25 août 1876 (maire COMPAGNIE
DE GRAISSESSAC Contre COMMUNE
DE FONTENILLE) ; VIII, 301. =
Responsabilité d'exploitants de
mines en cas de dommages causés
parleurs travaux à (les-voisines
ou non : Arrêt de cassation (belge)
du 30 mai 1872 (affaire SOCIÉTÉ
DU GRAND BORDIA contre DELBOS);
VIII, 292. Jugement du 7 juillet
1876 (affaire POLIE contre Cou-
PAGNIE DE MOKTA-EL-IIADID); VIII,
298. Jugement du 20 mai 1880
et arrêt d'appel du 21 février
1881 (affaire GARRET contre COM-
PAGNIE DES MINES DE PONTGIBAUD);
X, 376 et 380. = Des actions eu
indemnité pour tarissement, par-
tiel ou total, de sources par tra-

JUR

JURISPRUDENCE (Sources)
(suite) :

vaux de mines, par M. Aguillon;
VIII, 302.

Travail de nuit des enfants
dans les mines : Jugement du 6
août 1879 et arrêt d'appel du 16
avril 1880 (affaire FRAISSE con-
tre COMPAGNIE DE BEAUBRUN) ; X,
292 et 294. Jugement du 13 avril
1881 et arrêt d'appel du 14 juin
1881 (affaire BUREAU) (".); X, 294
et 295.

Travaux antérieurs à l'acte de
concession. Ordonnance ait con-
tentieux, du 17 avril 1822, rela-
tive au règlement d'indemnité
pour - et exécutés sous le régi-
me de la loi du 28 juillet 1791
(affaire MINES DE DECIZE) ; VIII,
328. = Ordonnance au conten-
tieux, du 27 avril 1825, détermi-
nant la compétence en matière
de fixation d'indemnité pour -
(affaire LURAT - VITALIS) ; VIII,
328. = Ordonnance au conten-
tieux, du 24 juillet 1835, rela-
tive au règlement d'indemnité
pour - (affaire MINES DE SAINT-
PIEP.RE-LA-COUR); VIII, 328. =
Décret au contentieux, du 13
mars 1856, déterminant quels
sont les - pour lesquels l'au-
teur a droit à indemnité (maire
MINES DE LA CALAMINIÈRE); VIII,
328. = Décret ait contentieux,
du 5 février 1857, confirmant
le droit à indemnité des héri-
tiers d'un auteur de - (affaire
MINES DE COUZON) ; VIII, 329. _
Décret au contentieux, du 4 fé-
vrier 1858, établissant que les
indemnités pour - peuvent être
réclamées à un concessionnaire
autre que le primitif (affaire MI-
NES DE CouzoN) ; VIII, 330. = Dé-
cret ait contentieux, du 3 février
1859, déterminant quels sont les
- pour lesquels l'auteur a droit

(*) Voir la note de la page 138.
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JuRISPRUDE NC E (Travauxanté.
rieurs à l'acte de concession)
(suite) :

à indemnité (affaire MINES DE
LASSERRE); VIII, 331.= Décret au
contentieux, du 2 août 1860, re-
latif `l'indemnité due à l'auteur
de - ; question de fait (affaire
MINES D'ARGENTELLA) ; VIII, 332,
= Décret au contentieux, du 22
mars 1866, relatif à l'indemnité
due à l'auteur de - ; questions
de procédure (affaire MINES DE
SEIN) ; VIII, 332. = Décret ait
contentieux, du 28 juillet 1866,
relatif à l'indemnité due à l'au-
teur de - (affaire COMPAGNIE
HOUILLÈRE LA DOUAISIENNE) ; VIII,
332. = Décret au contentieux, du
6 décembre 1866, déterminant
quels sont les - pour lesquels
l'auteur a droit à indemnité (af-
faire MINES D'ALCIIY-AU-BOIS) ;

VIII, 333. = Décrets au conten-
tieux, des 10 janvier et 26 décem-
bre 1867 et 13 août 1868, refusant
à des - le caractère d'utilité
indispensable pour donner à leur
auteur le droit à indemnité (affai-
Tes COMPAGNIE DES MINES D'AIx-
MOULETTE; MINES DE MEURCHIN);
VIII, 334, 335 et 336. = Arrêt
au contentieux, du 6 mars 1872,
relatif à l'indemnité due à l'au-
teur de - (affaire MINES DE RA-
TASSIÈRE) ; VIII, 336. = Arrêt au
contentieux, du 11 mai 1872, re-
latif à l'indemnité due à l'auteur
de - (affaire MINES DE JAUJAC ET
LA SOUCfIE) ; VIII, 337. = Arrêt
au contentieux, du 27 avril 1877,
rejetant la requête d'un explo-
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JURISPRUDENCE (Travaux an-
térieurs à l'acte de concession)
(suite) :

rateur qui réclamait à un conces-
sionnaire de mines une indemnité
à raison de - (affaire JOLY ET
CONSORTS contre BROUZET) ; VI,
247. = Des indemnités dues par
un concessionnaire de mines à
des explorateurs évincés, par
M. Aguillon ; VIII, 338.

Usines. Distinction à faire, sous
l'empire de la loi de 1810, entre
les diverses contraventions com-
mises en matière d'- minéralur-
giques. Arrêt de cassation du 5
décembre 1841t (affaire ELOPIIE
CAPITAIN); VII, 349. = Avis de la
section des Travaux publics, etc.,
du Conseil d'Etat, du 9 juin 1857,
concernant la distinction à faire,
au point de vue de l'article 70 de
la loi de 1810, entre les usines
établies antérieurement ou pos-
térieurement à l'institution d'une
concession de mines de fer ; V,
26h. = Conséquences de la loi du
9 mai 1866, par rapport aux -
énumérées dans l'article 73, au-
jourd'hui abrogé, de la loi de
1810. Arrêt de cassation du 5
juin 1874 (affaire MAYENCE); VII,
350. = Note sur les conséquences
de la loi du 9 mai 1866 par rap-
port aux - antérieurement sou-
mises à la loi de 1810 ; VII, 352.
Voir Accidents; Cahiers des char-
ges; Concessions de mines; Pa-
tentes.

Voir LÉGISLATION.

K

KABYLIE (PETITE-) ( Société KAREZAS (affaire des mines de).
des Lièges dite). Voir AÏN-SEDMA. Voir JURISPRUDENCE (Redevance

proportionnelle).
KALK (Prusse Rhénane). Voir

DYNAMITE. KEF - OUM - TI-IEBOUL (affaire


